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ftOUBAIX LE13NOVI 

&E M. ANDRIEUX 

On discutait samedi le budget des cul- 
re des députés. M. Roche 

avait icé un long et fastidieux dis 
Mgr Freppel avait vigou- 

ré pondu. 
Le déliât semblait épuisé; lorsque M. 

Andrieux est monté à la tribune. 
.   On pensait que M. Andrieux venait à 
la rescousse de M. Roche, fort mai ment 
par l'illustre évoque d'Angers,  on s*, 
souvenait de l'homme aux gants gris 
perle qui avait un matin fait exécuter les 
décrets à la solfie d'un bal, avec une bru-' 
Lalité et une énergie incroyables. 
:  Le passé de M. Andrieux était"là, se 
dressant devant la minorité toute en- 
tière,    ne présageant rien de bon aux 
partisans dupacte fondamental qui, depu is 
les trois quarts d'un siècle, régie les rap 
portsde l'Eglise avec l'Etat. 

Mais voilà que M. Andrieux soutient 
le Concordât, défend les théories de Mgr 
d'Angers, fait appel à la conciliation, et 
constate que les adhésions à la Répu- 
blique deviennent chaque jour plus 
rares, parce que la République s'est 
lancée dans une voie d'oppression reli- 
gieuse.   ,. 

La droite est stupéfaite ;   la gauche 
écume de rage. 

Gomment! M. Andrieux, le député de 
Lyon,, celui-là même qui fut à  Naples 
l'un des orateurs les plus violents de 
l'anti-concile ; M. Andrieux, le préfet de 
police, dont personne n'a oublié le rôle 
peu honorable; IL. Andrieux,le sectaire; 
M. Andrieux, le franc-maçon ; M.  An- 
drieux,allié à une famille qui conduit en 

, Alsace le mouvement luthérien ; ce mè- 
ne M. Andrieux   vient     faire   appel 
à la tolérance religieuse, et constate que 
l'immense majorité du peuple français 
est profondément attachée à la religion 
catholique, et que la République court à 
sa perte si elle ne s'arrête pas dans la 
voie de compression des consciences.où 
elle s'est imprudemment engagée. 

On évoque le passé. On se souvient 
qu'au mois de janvier,M. Andrieux s'est 
allié à l'extrême gauche pour renverser 
le grand ministère ; et on compare son 
1 angage d al ors à son langage d'auj our- 
d'hui, que n'aurait pas désavoué le ca- 
tholique Dufaure eu le libéral Jules 
Simon.     --■-•*■ ■• 

Faut-il grossir démesurément les 
c«niiiiiipiw0v de cette conversion ex- 
traordinaire ? 

-Non. 
Mais il est bon de la noter, comme la 

constatation de l'état actuel des esprits. 

Il est incontestable que les radicaux 
du pouvoir-perdent chaque jour du ter- 
rain. On'avait cru à la parole de M. 
Thiers sur le gouvernement qui nous 
divise le moins, et on s'est aperçu que 
ce gouvernement, tombé entre les mains 
d'une cqteriè de bourgeois frondeurs et 
voltairiens, faisait courir à la société 
les plus graves périls. 

.Les esprits droits, impartiaux qui re- f 
cherchent avant tout la paix sociale, qui 
subordonnent à l'intérêt   public leurs 
unbitions pri vées, ont fait cette 
tation les premiers. 

Les esprits indépendants de tous les 
partis se sont rencontrés sur ce terrain 
de défense sociale. 

On a vu des conservateurs qui n'avaient 
jamais partagé les illusions de M. Thiers 
— en supposant que M. Thiers ait eu des 
illusions—on a vu des républicains du 
lendemain et des républicains delà veil- 
le, comme Jules Simon et Andrieux, 
constater le péril social et chercher le 
salut dans un mouvement de réaction. 

Comme toujours, les hommes'de de 
voir ont donné le branle. 

Jules Simon a le premier combattu, au 
péril de sa popularité, le jacobinisme 
bourgeois et franc-maçon. M. Lamy a 
marché à ses côtés, M. Andrieux les 
suit. 

Demain, ils seront légion ces hommes 
de bonne foi et de bon sens qui font ainsi 
amende honorable. 

Le. courant se dessine peu à peu. et 
ceux que le respect humain retient en- 
core parmi nos adversaires, n'attendent 
qu'une occasion de suivre M. Andrieux. 
qu'ils blâment tout haut, et qu'ils ap- 
prouvent tout bas. 

Quoi qu'il en soit, il faut féliciter M. 
Andrieux d'être venu à la tribune fran- 
çaise reconnaître ses erreurs passées, 
-affirmer hautement son retour aux idées 
libérales, malgré les interruptions vio- 
lentes dé ses anciens amis. 

C'est la conduite d'un homme de 
cœur, d'un honnête homme. 

PIERBE SALVAT. 

ofls-aoos les m tes autres 

vapeur, qui atteignent déjà l'objet que ces 
deux députés ont eu en vue dans leur pro- 
position. 

Ils pouvaient se tenir tranquilles, et lais- 
ser reposer leur initiative.        .....   J: 

Leurs méditations sur ce sujet n'ont rien 
inventé dé nouveau pour la protection ef- 
ficace des ouvriers de nos manufactures. 
rien.si ce n'est une nouvelle classe de fonc- 
tionnaires, qui, si la loi est votée, aug- 
menteront le budget des dépenses i d'une 
somme assez ronde. MM. Faure et Nadaud 
demandent, en effet, qu'on crée des inspec- 

, tummu'H'umuuj iftjft tes* 
inspecteurs pour le travail des enfants dans 
les manufactures. Sauf l'avantage que les 
radicaux coureurs de places pourront trou 
ver à la création de ces nouvelles fonctions. 
il nous est impossible d'apercevoir de queue 
utilité pratique pourront être ces inspec- 
teurs. 

Déjà l'administration possède tous les 
moyens possibles de s'assurer de l'exécu- 
tion des lois relatives aux manufactures 
et aux machines à vapeur, et son personnel 
est assez nombreux pour veiller à ce que 
les prescriptions qu'elles édictent soient 
observées. Cette nouvelle classe d'inspec- 
teurs serait une charge d'autant plus lour- 
de pour les contribuables qu'elle serait une 
charge sans compensation. 

Où s'arreterait-on d'ailleurs dans cette 
voie? 

Toutes les fois qu'une loi établirait une 
prescription sanitaire ou autre, il faudrait 
immédiatement qu'elle établit en même 
temps un inspecteur pour assurer que cette 
prescription a été accomplie. Et comme le 
nombre de ces prescriptions est déjà fort 
grand, comme, selon toute probabilité, il 
ira toujours en augmentant, l'on peut pré- 
voir le jour où la moitié du pays serait 
payée pour inspecter l'autre, et même où 
chaque citoyen serait réciproquement ins 
pecteur et inspecté. 

L'inspection peut être bonne quelquefois: 
mais il ne faut pas en abuser. C'est cepen- 
dant ce qu'on commence à faire pour la 
plus grande satisfaction des titulaires de 
ces nouvelles fonctions. 

Cette satisfaction n'a rien qui nous tou- 
che; c'est pourquoi nous considérons le 
projït de MM. Faure et Nadaudcomme une 
simple entreprise contre la bourse des con- 
tribuables, de ces malheureux contribua- 
bles sur lesquels ta Chambre tire par trop 
tacitement à vue. 

une bonne fois avec ces malfaiteurs qui 
se font de leurs condamnations comme 
un jeu» et qui n'ont généralement rien 
de plus pressé, une fois sortis de prison, 
que d'y -retourner ? 

La loi était impuissante devant la réci- 
dive; désormais elle sera armée pour en 
faire bonneiet durable justice. 

Et qû%ft ne nous accuse pas de vou- 
loir là mort du pêcheur; les. conversions 
peuvent aussi bien se faire dans une co- 
lonie que-SKr le pavé deL Paris, et la 

umiee ^>ftvernemfixttale, qui ne se 
fait généralement pas prier pour par 
donner .aux criminels, saura toujours, 
quand il le faudra, trouver les repen- 
tants. 

•fessa-— 
FBUILLETON DU 

L'arriéré législatif de la Chambre— sans 
compter la loi budgétaire qui n'est pas 
encore votée —estassez considérable pour 
que MM. les députés se montrent désormais 
plus retenus dans l'usage qu'ils font de 
leur initiative parlementaire. Que diable ! 
Un Parlement n'est pas une usine législa- 
tive a jet continu, débitant des lois comme 
une scierie mécanique débite des planches ! 
Il faut que les lois qu'il prépare, qu'il dis- 
cute, qu'il vote, soient vraiment réclamées 
par le pays, et ne viennent pas emeombrer 
inutilement nos codes. Toute loi inutile 
est dangereuse,parce qu'elle diminue le res- 
pect dû à la loi en général, et parce qu'elle 
contribue à donner de l'instabilité àfee qui, 
dans ce monde, en a le plus besoin ; nous 
voulons dire à la législation. 

Ce sont là des principes de bon sens dont 
MM. Faure et Nadaud se sont fort peu 
préoccupés en présentant leur projet de loi 
sur l'hygiène industrielle. Hygiène indus- 
trielle! le mot est nouveau, si la chose ne 
l'est guère. La France, en effet, n'a pas 
attendu jusqu'à 1883 pour posséder des lois 
protectrices de la santé et de la sécurité 
dès populations ouvrières. Il existe une loi 
sur les établissements dangereux et insa- 
lubres, une loi sur l'emploi des machines à 
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enfants deviennent un jour des citoyens 
respectueux du droit et animés du senti- 
ment du devoir ? 

ROBINSON. 

UNE CONFESSION 
\ 

^»— 

DÉPORTATION OU RÉLÉGATION 

Oh! le mot ne fait rien à la chose, 
puisqu'après tout, c'est bonnet blanc et 
blanc bonnet; puisque déportation équi- 
vaut à rélégation, les deux faisant la 
paire. 

Nos lecteurs savent de quoi il s'agit. 
Le gouvernement vient dé déposer sur 

le bureau de la Chambre le fameux pro- 
jet de loi sur les récidivistes; et ce projet 
ne diffère de la proposition de M. Wal- 
deck-Rousseau qu'en un point, c'est qu'au 
lieu du mot « déportation », il emploie le 
mot € rélégation. » 

Va donc pour rélégation; du moment 
que les récidivistes seront mis enlieu de 
sûreté, qu'est-ce que cela nous fait qu'on 
leur dore la pilule, et qu'au lieu de 
« transportés » on les appelle des rélé 
gués? 

Combien de fois n'avons-nous pas in- 
sisté sur l'urgence qu'il y avaitàen finir 

Mais où se fera la relégation des réci- 
vistes ? ■ 

La question, paraît-il, n'est pas réso- 
lue; et on nous assure que M. le ministre 
de la marine est en train de chercher de 
quelle île lointaine il pourrait bien faire 
l'acquisition pour y interner les habitués 
de nos prisons. 

Rien de mieux; la France est toujours 
assez riche pour se payer des colonies 
pénitentiaires. 

Mais n'y aurait-il pas quelque chose de 
plus à faire? 

Et ne serait-ce pas le moment d'appli- 
quer ici la devise du parfait dentiste ? • 

Guérir vaut mieux qu'arracher. 
En d'autres termes, prévenir vaut 

mieux que punir. 

Ce que le gouvernement aurait donc à 
faire, ce serait non seulement de foncier 
des lieux de rélégation, mais encore de 
laisser subsister, de développer même 
ces écoles privées où des maîtres désin- 
téressés élevaient jusqu'ici les enfants 
qu'on confiait à leurs soins. 

Le radicalisme s'était acharné à la 
ruine de ces établissements ; et il suffi- 
sait qu'on y enseignât la religion, pour 
qu'ils fussent aussitôt remplacés par des 
écoles publiques, -c'est-â-dire des écoles 
à l'image du radicalisme athée. 

Qu'est-cevque'c'est donc qu'une ins-l 
truction primaire qui ne repose pas sur 
l'idée de Dieu ? 

Ah ! le radicalisme a encouru de ce 
chef une bien grave responsabilité; et il 
n'y a qu'à voir combien a augmenté chez 
nous la criminalité, pour se convaincre 
de la vérité suivante, à savoir que quand 
le principe d'autorité tombe en défail- 
lance, rien ne va plus. 

*  « 
Votez donc toutes les lois que vous 

voudrez contre les récidivistes ; ce sera 
justice, et nous y applaudirons des deux 
mains. 

Mais soyez sûrs que vous n'aurez rien 
fait tant qu'âcôté de la orison, vous n'au- 
rez pas fondé une autre école que l'école 
sans Dieu. 

Transportez, réléguez où il vous plaira 
les malfaiteurs qui ont gagné des che- 
vrons dans la carrière du vice; mais 
n'oubliez pas que prévenir vaut mieux 
que punir. 

Et quelle serait la mission d'un gou- 
vernement véritablement digne de ce 
nom, si ce n'est de faire en sorte, par son 
exemple comme par ses leçons, que les 

Il y a toujours quelque chose de saisis- 
sant à voir un homme qui n'a jamais été 
exempt d'ambition et qui a occupé un rang 
élevé confesser une faute grave à laquelle 
il a pris une granriV part) dansdssuutiWWPfc 
nement. M. Andrieux a donné samedi ce 
spectacle à la Chambre. Dans les circons-. 
tances où il a fait cette déclaration au sujet 
des décrets et de la politique irréligieuse 
de la République, la sincérité de M. An- 
drieux ' ne paraît pas douteuse. Quant au 
courage avec lequel il a tenu tète aux in- 
terruptions injurieuses de l'extrêrae-gau- 
che, on était unanime à le reconnaître sur 
tous les bancs de la Chambre. 

Voici son discours, que nous recomman- 
dons à tous les républicains de bonne foi : 

M. ANDRIEUX. Messieurs, je n'ai point l'in- 
tention d'aborder les grands côtés philosophi- 
ques ou historiques que peut'soulever là ques- 
tion des rapports de l'Eglise avec l'Etat L'heure 
avancée d? la séance ne m'y engage point, et, 
d'ailleurs, je crois que ces considérations pour- 
ront trouver place dans une grande discussion 
prochaine qui se produira contradictoirement 
avec le Gouvernement, et en suite du dépôt du 
rapport d'une de vos principales commissions.' 
Mais j'ai demandé la parole, messieurs, au mo- 
ment où j'entendais, dans la dernière partie du 
discours et dam une véhémente péroraison, l'ho- 
norable M. Jules Roche faire appel à l'union de 
tous les républicains. 

Cet appel, messieurs, m'a touché... 
Une voix à l'extrême gauche. — Vous avez le 

cœur sensible. 
M. ANDRIEUX... mais je me suis dit que c'é- 

tait peut-être singulièrement choisir son ter- 
rain de conciliation que de prétendre nous unir 
sur une des questions qui nous.divisent le plus. 
(Mouvements divers), et de nous demander, 
comme une condition de notre accord, de re- 
noncer, tous autant que nous sommes, à nos 
convictions particulières en cette matière, 
pour nous ranger à celles de l'honorable M. 
Hoche. 

C'est aussi, messieurs,   une  pensée d'union, 
mais d'union, plus  large et, pour   mieux dire, 
une pensée d'apaisement, .qui m'amène a  vous 
présenter quelques très courtes et très modestes 
observations.     __ ' 

Je considère que le plus grand besoin de ee 
pays, à l'heure où nous sommes, c'est un be- 
soin de concorde, plus encore dans le pays 
que dans le Parlement. Je considère que ce 
qu'exige avant tout l'intérêt public, c'est la 
paix intérieure et ce que j'appellerai la paix 
civile. 

J'ai pensé que, pour atteindre ce but, il im- 
porte d'éviter les questions qui nous divisent, 
d'éviter surtout ce qui, dans la direction de 
notre politique républicaine, aurait une appa- 
rence d'agression contre une partie considéra- 
ble de la nation. (Interruptions et bruit à 
gauche.) 

M. CLEMENCEAU. L'union est faite avec la 
droite ! 

M. ANDRIEUX. Je crois à la nécessité de 
faire autant que possible une politique natio- 
nale ; je crois que la sagesse nous commande 
de ae pas cantonner l'idée républicaine dans 
un cercle restreint et de ne pas la mettre ainsi 
dans l'impossibilité de s'étendre et de se faire 
accepter par le pays tout entier. 

Que voulons nous faire ? Un Gouve-nement 
d'opinion publique, un Gouvernement de démo- 
cratie dans un pays de suffrage universel. Si 
vous" voulez atteindre ce but, il faut tenir an 
certain compte des minorités elles- mêmes, au 
point de vue de la prudence politique, 

Je ne recherche pas quel est actuellement 
en France le nombre des catholiques on des 
croyants, quelle que soit la religion â laquelle 
ils se rattachent. Faire une semblable statisti- 
que,  c'est  entreprendre   une œuvre délicate et 

dont les résultats apparents sont généralement 
trompeurs. 

Mais, quelques progrès qu'aient pu faire les 
idées antireligieuses depuis on certain temps 
dans ce pays, il n'est pas contestable que la 
nation, prise dans sen ensemble, est encore 
fortement attachée aux Mess religieuses.(Inter- 
ni ptionea gauche). 

Une voix à l'extrême gauche. Superstitieu- 
ses ! 

M.   ANDUIBUX. Appelez-les  supertitieuses si 
cette expression traduit votre opinion... (Inter 
ruptio-os sur divers bancs à gauche), mais  elle 
n'est peut-être pas politique. 

J'ajoute, messieurs, qu'a côté de ceux qui 
votent, et qui forment le -paya legs*» le 
pays légal du suflrsgre universel,-il y a des 
éléments dont il fant tenir compte. Il y » dans 
ta famille l'élément qui ne vote pas, mais qui 
est aussi une force sociale... (Rires sur divers 
banco), oui est incontestablement une force 
sociale. (Exclamations et interruptions * gau- 
che.) 

M. LK VICOMTE DE BÉLizAL. — Qui fait voter 
bien souvent comme elle veut! 

M. MADIER DE MONTJ AU. — Je demande la 
parole. ■ - 

M. BALLUE. —Pourquoi n'avez-vous pas dit 
cela à ranticonciie de Naples ? (Rires et bruit > 

M. ANDRIEUX. — Monsieur Ballue, vous ne 
savez pas ce que j'y ai pu dire; la vérité est que 
j'y ai défendu la liberté de conscience pour tous. 
Nous discuterons les questions personnelles 
quand il vous plaira, mais je ne suis pas monté 
à cette tribune pour rapetisser a ce degré le 
débat. S'il vous convenait cependant que~nous 
les abordions, je ne reculerais pas, et si votre 
interruption m'amenait à reconnaître que 2>es 
idées ont pu se modifier dans le cours de qua- 
torze années qui se sont écoulées, eh bi< n t mon- 
sieur, j'aurais la modestie de déclarer que je ne 
suis pas né avec toutes les qualités-d'expérien- 
ce et de connaissances acquises que l'âge seul 
peut donner. (Très bien ! sur divers bancà. — 
Interruptions a gauche.) 

Messieurs, voilà  l'inconvénient de ces inter 
ruptions. qui, je le   répète,   rapetissent  la dis- 
cussion et nous font perdre de vue le but prin- 
cipal. (Très bien I) 

Je ne pensais pas soutenir, messieurs, au 
point de vue de la démocratie, une thèse héré- 
tique en disant qu'il faut tenir compte, dans la 
direction des affaires publiques, de toutes les 
forces sociales, et que la famille, à côté de ce<:x 
quf sont en âge et en condition de voter, se 
compose, en outre, de personnes qui constituent 
un important élément social avec lequel il est 
sage pour un législateur, de toujours compter. 
(C'est vrai! c'est vrai !) Je voulais simplement, 
messieurs.dans l'intérêt de ces institutions aux 
quelles j'ai la prétention d'être dévoué autant 
qu'aucun de mes interrupteurs, justifier ceti.- 
affliuiotiim qu'a l'heure actuelle, ta Frai», e 
prise dans son ensemble, dans sa totalité, e.-t 
encore fortement attachée aux idées qu'un 
membre appelait tout â l'heure superstitieuses. 

Voix à gauche. Ce sont les femmes ! 
M LAROCHE-JOUBERT. Les femmes valent 

bien les hommes ; eUos sont tout aussi respec- 
tables. 

M. ANDRIEUX. Je ne crois avoir apporté au- 
cune exagération dans mes afnrmations,puisque 
je n'ai cité aucun chiffre ; et pour me contredi- 
re, comme on le foit en ce moment, il faudrait 
pouvoir affirmer qu'en effet le catholicisme et 
plus généralement les idées religieuses en 
France, n'occupent dans le pays qu'une place 

, infime. 
Puisque je suis obligé d'insister sur la ba- e 

essentielle de mon argumentation, je dirai que 
les attaques prenant une certaine forme, que la 
politique d'agression contre la religion et ses 
représentants touchent encore d'autres person- 
nes que les hommes religieux, et qu'à côté de 
ceux qui ont la foi, il en est d'autres qui. par 
des considérations dans l'analyse desquelles il 
importe peu d'entrer et par des idées diverses 
de conservation, se rattachent également aux 
idées religieuses. 

Il ne s'agit pas ici de critiquer des idées qui 
déplaisent, de se prononcer sur la valeur mo 
raie de ceux qui les professent : nous exami- 
nons la situation politique ; nous sommes <!;<n • 
un pays de suffrage universel et de démocratie. 
Voulez-vous gouverner avec l'opinion publi- 
que ? Voulez-vous faire autre ebose qu on gou- 

III 

- oui aurait jamais pensé que  Tomski 
it devenu un parti recherché î La prin 

l'a dit  qu'on  l'avait   fiancé à  plu- 
îunes m&tWl notamment à la prin- 
tulirre Je suis  tré« contente   qu'il 

rWftè-tfi tdi. J'àvôuè  que je per- 
^T4sf' te' voir  mariée. Mainte- 

~(Bi *ôu fret*; il est temps 
.    ~ .    „^ Wt de savoir ce qu'il te 

i'éë outre de la part légal* qui te 
Mot,   »^f^^p*§ 

ettifr'a ferwrne sera 
r me faire vivre d'une 
Je ne puis pas m'en- 

ms et mener la 
• que tu te maries 

adré,   fa*s-le de ton 
que tu  pour* 

i millier d'âmes, tu pourrai fins* 
renabrement. liais*qui sait ? H se 

île manquer d'argent. Nous 

«O* rVasTue se-fit pas at^ 
['me félicitait,me souhaitait d'être 

' à la fortune, il m'expli- 
la mort de mou père, j'a- 

vais reçu la quatorzième partie qui m'était 
attribuée. Il m'envoyait, en outre, comme 
cadeau de noce, une somme assez peu con- 
sidérable d'argent. 

— La quatorzième partie! ce n'est pas 
beaucoup-, dit ma mère en parcourant la 
lettre. 3 c trouve qu'André aurait pu te 
dorinpr plus que cela. Je suis très fâché que 
tori père n'ait pas eu le temps de te faire un 
legs, maintenant tu auras de la peine à 
vivre. Tu n'es pas habituée à compter. 

Je réfléchis ; je m'étais toujours considé- 
rée comme une riche héritière, la réalité 
prouvait le contraire. 

Je devais avertir Yvan ; c'est ce que je 
Ils le jour même. Il m'écouta sérieusement. 

— Comment votre mère a-t-elle arrangé 
ses affaires? me demanda-t-U 

—Du vivant même,de mon pèrej la mai- 
son fut achetée en son nom ; après la mort 
de son mari, ma mère ht signer a mon 
frère une lettre de change par laquelle il 
-lui donnait une part considérable des biens; 
il lui restait, en outre, son septième ; ma 
mère-est riche. 
••^-C'est «une-femme pratique, elle s'est 
mise à<'l'abri.Mais comment toi, à ton âge, 
n'as-tU pas pensé à une chose aussi i m por- 
tante, à l'argeét f 

Je restai stréneieuse : que pouvais-je lui 
dire ? Je savais aussi bien que lui que ma 
fortune avait été mal réglée, mais je ne 
pouvais m'empècher dé l'en trouver trop 
ému. Il avait -utfe solde si considérable... 
Je réfléchis beaucoup à cela, mais je ne pus 
me décider â lui parler sur- ce sujet avec 
franchise ; un sentiment dont je ne pouvais 
me rendre compte me Hait la langue, et 
m'empêchait de soulever cette question. 
C'est ainsi que nos nouvelles relations ne 
commencèrent pas «MIS de très heureux 
*H«P»B%S, et -««et, dès lé priiteîpe, tt ytëut 
certaines choses que je ne savais ou je n'o- 
sais traiter avec mon futur époux. 

Yvan était affectueux avec moi, mais 

dans son affabilité il y avait une sorte de 
protection ; un mois s'était à peine écoulé 
depuis que nous étions fiancés, que i'étais 
déjà sous son joug. Entre nous les rapports 
n'étaient pas égaux : on aurait dit qu'il ne 
voulait pas voir en moi une jeune femme 
de vingt-six ans. mais toujours laStenia de 
dix-sept. Je ne sus pas me poser autrement 
avec lui, en partie parce que je l'aimais,en 
partie parce que j'étais inexpérimentée et 
que l'idéalisme qui avait de si bonne heure 
jeté des racines dans mon cœur ne s'était 
pas effacé avec les années. 

Un aphorisme dans le genre de celui qui 
suit n'a pas perdu l'avenir de moi seule : 
La femme qui aime véritablement trouve 
son bonheur dans l'accomplissement aveu- 
gle des désirs, des fantaisies, des caprices 
de l'homme qui lui est cher. En suivant 
cette règle, je refusai de faire usage de 
mon propre jugement, et me livrai dans 
la main d" Y van sans me demander si je se 
rais longtemps capable de jouer un rôle 
où mon. opinion ■ personnelle, ma liberté et 
mon individualité tout entière étaient per- 
dues sans retour. Aveuglée par mon pro- 
pre sentiment, je n'avais pas même remar- 
qué que la générosité de la jeunesse, la 
chaleur de l'àme, la vie du cœur étaient de- 
puis longtemps taries chez Yvan, et qu'il 
était sec et égoïste. 

L'époque de notre-mariage approchait 
et, quelques jours auparavant, Yvan vint 
me voir avec le baron Belchtein. 

— Stenia, me dit-il. je te présente mon 
seul ami, le seul homme que j'aime. Nous 
avons longtemps vécu au Caucase comme 
des frères, partageant tout entre nous. 
-; Le baron me donna la main eu silence 
«t serra là mienne si fort que je poussai 
un;pe*1tcrL 
•/î'W**"se mita  rire, le. baron  s'excusa 
sans fce dérider.  . . 

— Je connaissais déjà monsieur, dis-je ; 
vous rappelez-vous que nous nous sommes 

rencontrés au bal il y  a environ dix-huit 
mois ? | 

— Oui.  dit Yvan.   Mais  tu  ne sais pas, 
pourquoi vous vous êtes   rencontrés ?  Le 
baron resta une semaine à Moscou et se ht, 
inviter  au  bai pour te voir.   Rappelle-to s 
qu'U ne se fit présenter à personne autre 
qu'à toi et à ta mère. Il voulait te   connaî- 
tre parce qu'il savait que nous  nous  ai- 
mions...,   • * 

— Et vous ne m'avez pas dit que vous 
étiez l'ami de Tomski?Vous souvenez-vous 
que je vous demandai quelles personnes 
vous aviez connues dans le Caucase ? Vous 
ne nommâtes pas Yvan. C'était à dessein, 
je vous l'avoue, que j'avais mis la conver- 
sation sur ce sujet. \ . 

— Je m'en aperçus immédiatement, dit le 
baron, mais je ne voulus pas nommer 
Tomski, parce que vous-même n'aviez pas 
prononcé son nom. 

— Peu importe, dit Yvan. Sais-tu que 
cela plut beaucoup à Fritz de voir que tu 
n'osais pas prononcer mon nom ? Il en con- 
clut non seulement que tu m'aimais, mais 
encore que tu étais une  femme accomplie. 

Je me mis à sourire, puis je repris : 
— Je ne te nommais pas parce que j'é 

tais toujours unpeu mal à l'aise quand j'en- 
tendais ton nom : le prononcer m'était en- 
core beaucoup plus difficile. Je gardais 
mon amour et les pensées qui te concer- 
naient pour moi seule au fond de mon âme, 
comme une chose sacrée. 

— C'est en cela que consiste le secret du 
charme féminin, dit le baron avec bonté, 
mais sans chaleur, ce qui faisait que ses 
paroles-prenaient une autre signification 
que celle qui leur était propre. Sa froideur 
aurait masqué tout accès de sensibilité, s'il 
eût été capable d'en ressentir. Pourtant, je 
crus reconnaître dans l'expression de son 
visage un air de bienveillance pour moi, 
quoiqu'il me parlât peu et fùtplus libreavec 
ma mère, qu'il savait^-distraire très agréa- 

blement. 
Quand le baron partit, Yvan me raconta 

l'histoire de leur liaison. Un jour, au bi- 
vouac, à la première expédition dont Yvan 
faisait partie, les officiers parlaient des mi- 
sères qui attendaient ceux qui tombaient 
aux mains des Cherkess. 

— Oui, dit un des officiers, être enchaîné 
dans une fosse, servir de but aux enfants 
cherkess qui vous jettent des pierres, mou- 
rir de fai n sous le bâton, ou de froid, le 
sort est peu digne d'envie ; tous ces sup- 
plices ont été endurés par beaucoup d'en- 
tre nous. 

— C'est terrible, dit Yvan. Quand il par- 
vient à sortir de là, un homme comme il 
faut peut-il penser sans frémir qu'il fût un 
temps où il était accablé impunément d'ou- 
trages, de coups de bâton ; un temps dans 
sa vie où ii n'était plus qu'une sorte d'âni 
mal qui supportait toutes sortes d'ignomi- 
nies pour un morceau de pain, qu'on lui je- 
tait comme à une bête et sur lequel il se 
jetait comme une bête. 

Et parlez maintenant de la dignité hu- 
maine ! Non, messieurs, je ne veux pas 
d'un sort pareil ; si je suis blessé, tuez-moi 
et ne me laissez pas en arrière en  cas de 
nn t T'Elit G 

Les officiers tournèrent la chose en plai 
santerie, le baron, seul ne rit pas. Yvan 
remarqua qu'à partir de ce jour il fut plus 
souvent avec lui et le rechercha davantage. 
Il leur arriva souvent, dès lors, dé dormir 
sous la même tente et, quand ils n'avaient 
pas de tente, sous la même bourka ; sou- 
vent ils partagèrent les mêmes délasse- 
ments, la même nourriture, lés mêmes pri- 
vations et lés mêmes dangers. 

— Tu étais donc militaire ? demandai je 
à Yvan. '| ,   '     , 

— Non, mais au Caucase, tout lé monde 
est soldat. Le gouverneur était en expédi- 
tion ; j'étais attaché à son cabinet et je de- 
mandai à le suivre en qualité  de volon- 

taire, comme Fritz. Cotte analogie de posi- 
tion nous rapprocha davantage. A la pris - 
d'une août fortifiée, je me lançai avec 
beaucoup d"autrcs en avant. 

Les balles sifflaientautour de nous. L'une 
d'ollc me blessa à la jambe, près du genou ; 
je tombai. La douleur et la perte de san^ 
me firent perdre connaissance. Quand Je 
revins à moi, j'étais couché sur un bourka 
et ma blessure était pansée. Fritz, assis 
près de moi,fumait tranquillement sa pipe. 
Ma blessure était dangeurcuse.je fusenvuyé 
plus lard aux eaux minérales du Caucase, 
où Fritz vient bientôt me rejoindre. C'est 
là que notre amitic se cimenta définitive- 
ment, et pendant l'hiver nous vécûmes 
toujours ensuite dans la même maison. Fritz 
m'aime comme un frère. 

— Pourquoi ne m'as tu pas prévenu ? 
lui dis-je ; pourquoi ne m'as-tu pas dit que 
le baron t'avait sauvé la vie ? Je l'aurais 
reçu autrement. 

— C'est justement ce que je ne voulais 
pas. Certainenement Fritz nra empêché de 
tomber aux mains des Cherkess, mais je 
sais qu'il eu eût fait autant pour tout autre 
dans la même circonstance ; ensuite,. rien 
ne le met de plus mauvaise humeur que 
lorsqu'on fait des récits snr son compte et 
qu'on le représente comme un héros. Il 
m'aurait pardonné déficilemeutmon bavar- 
dage et, a toi, ta reconnaissance sentimen- 
tale et ton air ému en le voyant.Crois moi, 
tout est pour le mieux. Fritz a été reçu, 
ici, affectueusement et je vois que tu lui as 
plu. J'en suis enchanté., 

— Pourquoi ne me demandes-tu pas s il 
m'a plu, àtloi ? 

Question superflue. Il a dû inévitable- 
ment te plaire. N'importe qui, recommandé 
par moi comme un ami,serait de ton goût. 
Toutes les femmes sont les mêmes ; 
quand elles sont fiancées, les amis de leur 
futur leur sont toujours agréables ; plus 
tard, c'est une autre affaire, ils peuvent ne 
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